
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 6517 

 
 

Arrêt n° 77/2017 
du 15 juin 2017 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : les questions préjudicielles relatives aux articles 1382 et 1383 du Code civil, 

posées par le Tribunal de première instance de Liège, division Verviers. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents J. Spreutels et E. De Groot, et des juges L. Lavrysen, A. Alen, 

J.-P. Moerman, E. Derycke et F. Daoût, assistée du greffier F. Meersschaut, présidée par le 

président J. Spreutels, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des questions préjudicielles et procédure 
 
 Par jugement du 21 septembre 2016 en cause de la Communauté française contre la 
SA « AXA Belgium », dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 26 septembre 
2016, le Tribunal de première instance de Liège, division Verviers, a posé les questions 
préjudicielles suivantes : 
 
 1.  « Les articles 1382 et 1383 du Code civil violent-ils les articles 10, 11 et 24 de la 
Constitution en ce qu’ils permettent à la Communauté française en sa qualité d’employeur 
public d’agir directement contre le tiers responsable de l’incapacité de travail d’un de ses 
enseignants aux fins de récupérer les traitements qu’il a continué à lui payer pendant son 
incapacité de travail mais ne permettent pas à la Communauté française en sa qualité de 
pouvoir subsidiant d’agir directement contre le tiers responsable de l’incapacité de travail 
d’un enseignant d’un établissement subsidié par elle aux fins de récupérer les 
subventions-traitements qu’elle a, par application des articles 24 et 127 de la Constitution et 
des articles 25 à 27, 29, 36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959 continué à lui verser pendant son 
incapacité de travail, alors que dans les deux hypothèses l’enseignant n’a pas effectué de 
prestations de travail ? »; 
 
 2.  « Les articles 1382 et 1383 du Code civil en ce qu’ils sont interprétés par la Cour de 
cassation, chambre francophone, comme ne pouvant s’appliquer à la Communauté française, 
agissant en qualité de pouvoir subsidiant et limitant ainsi son dommage à la subrogation 
légale alors qu’ils sont interprétés par la Cour de cassation, chambre néerlandophone, comme 
permettant à la Communauté, qu’elle agisse en sa qualité d’employeur public ou en sa qualité 
de pouvoir subsidiant, d’obtenir le remboursement de la totalité de la rémunération et des 
charges grevant la rémunération d’un enseignant durant son incapacité temporaire consécutive 
à un accident imputable à la faute d’un tiers car elle n’a pas pu bénéficier de ses prestations de 
travail en contrepartie, ne violent-ils pas les articles 10, 11 et 24 de la Constitution, en ce que, 
sur base des mêmes dispositions, la chambre néerlandophone de la Cour de cassation octroie 
une réparation plus large à la Communauté que la chambre francophone de la même Cour ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  la Communauté française (représentée par son Gouvernement, poursuites et diligences 
de la ministre de l’Education), assistée et représentée par Me M. Nihoul, avocat au barreau du 
Brabant wallon; 
 
 -  le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me S. Depré et Me E. de Lophem, 
avocats au barreau de Bruxelles. 
 
 La Communauté française a également introduit un mémoire en réponse. 
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 Par ordonnance du 29 mars 2017, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 
J.-P. Moerman et A. Alen, a décidé que l'affaire était en état, qu’aucune audience ne serait 
tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de 
la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, 
les débats seraient clos le 26 avril 2017 et l’affaire mise en délibéré. 
 
 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 
26 avril 2017. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Le 5 juin 2007, alors qu’elle se trouve sur le chemin du travail, une enseignante employée par un 
établissement d’enseignement subventionné par la Communauté française est victime d’un accident de la 
circulation routière causé par un véhicule automoteur. Ses blessures la rendent incapable de travailler durant un 
certain temps. La propriétaire du véhicule conduit par le responsable de l’accident est liée par un contrat 
d’assurance obligatoire en responsabilité civile conclu avec la SA « AXA Belgium ». 
 
 Par une action introduite le 26 juillet 2013, la Communauté française demande au Tribunal de police de 
Liège la condamnation de cet assureur au paiement des subventions-traitements que la première a dû verser à 
l’enseignante durant l’incapacité de travail de celle-ci, sans pouvoir, en contrepartie, bénéficier des prestations de 
travail de cette enseignante. Par jugement du 19 novembre 2014, le Tribunal de police de Liège déduit de 
l’article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 1967 « sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des 
accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le 
secteur public » que la Communauté française ne peut tirer de l’article 1382 du Code civil un droit d’obtenir la 
réparation intégrale du dommage découlant du versement des rémunérations de l’enseignante victime d’un 
accident sur le chemin du travail. 
 
 Saisi de l’appel contre ce jugement, le Tribunal de première instance de Liège observe que l’accident de 
l’enseignante a causé un dommage à la Communauté française au bénéfice de laquelle la victime aurait dû 
accomplir, si elle ne s’était trouvée dans l’incapacité de travailler, des prestations de travail dans un 
établissement d’enseignement subsidié rémunérées par les subventions-traitements qui lui ont effectivement été 
versées par la Communauté française durant ses absences. Il observe qu’un arrêt de la Cour de cassation du 
7 novembre 2014, prononcé par la section néerlandaise de sa première chambre, confirme le droit de la 
Communauté française d’obtenir, en application de l’article 1382 du Code civil, réparation d’un dommage causé 
dans de telles circonstances tandis qu’un arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 2015, prononcé par la section 
française de sa première chambre, lui dénie ce droit sur la base d’une autre interprétation de la même disposition 
législative. 
 
 Constatant la différence de traitement qui découle de ce dernier arrêt, entre la Communauté française, 
agissant en tant qu’employeur, et la Communauté française, agissant en tant que pouvoir subsidiant, le Tribunal 
estime opportun de poser à la Cour les questions préjudicielles suggérées par la Communauté française qui sont 
reproduites ci-dessus. 
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  III.  En droit 

 
- A – 

 
 La position du Conseil des ministres 
 
 A.1.  La décision de renvoi ne permet pas de comprendre clairement en quoi les dispositions en cause 
violeraient l’article 24 de la Constitution. 
 
 A.2.1.  Les deux questions préjudicielles, dont la portée est, en substance, identique, appellent une réponse 
négative. 
 
 Les articles 1382 et 1383 du Code civil ne violent pas les articles 10, 11 et 24 de la Constitution en ce qu’ils 
ne permettent pas à la Communauté française en sa qualité de pouvoir subsidiant d’agir directement contre le 
tiers responsable de l’incapacité de travail d’un enseignant d’un établissement subsidié par elle aux fins de 
récupérer les subventions-traitements qu’elle a, par application des articles 24 et 127 de la Constitution et des 
articles 25 à 27, 29 et 36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959 « modifiant certaines dispositions de la législation de 
l’enseignement » continué à lui verser pendant son incapacité de travail.  
 
 A.2.2.  La Communauté française « en sa qualité d’employeur public » ne constitue pas une catégorie de 
personnes distincte de la Communauté française « en sa qualité de pouvoir subsidiant ». 
 
 Les motifs de la décision de renvoi indiquent qu’il y a lieu de comparer la situation des employeurs publics 
avec celle du pouvoir subsidiant l’enseignement. 
 
 A.2.3.  Puisque, en dépit de leur responsabilité à cet égard, les auteurs de la décision de renvoi n’indiquent 
pas clairement quelle est l’interprétation de l’article 1382 du Code civil qu’ils adoptent, il est supposé que la 
question préjudicielle interroge la Cour sur la validité de l’interprétation défendue par l’arrêt de la Cour de 
cassation du 5 mars 2015 cité dans la décision de renvoi. 
 
 A.2.4.  La différence de traitement en cause est justifiée par le fait que c’est l’établissement d’enseignement 
subventionné par la Communauté française, et non celle-ci, qui est privé des prestations de travail de 
l’enseignant employé par cet établissement lorsque celui-ci est absent en raison d’une incapacité de travail 
causée par un accident sur le chemin du travail. Même si ces prestations sont, en principe, rémunérées par les 
subventions-traitements payées directement par la Communauté française à cet enseignant, l’employeur de celui-
ci reste l’établissement d’enseignement au sein duquel ces prestations doivent être accomplies. 
 
 Tant l’arrêt n° 65/2008 de la Cour qu’un jugement du Tribunal francophone de première instance de 
Bruxelles du 16 décembre 2014 estiment que, dans de telles circonstances, l’existence d’un dommage résulte de 
la perte du bénéfice de prestations de travail rémunérées par le créancier de ces prestations.  
 
 A.2.5.  La différence de traitement en cause n’est pas disproportionnée puisque l’interprétation de 
l’article 1382 du Code civil retenue par l’arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 2015 n’empêche pas le pouvoir 
subsidiant d’obtenir l’indemnisation du dommage qu’il subit s’il en apporte la démonstration in concreto. 
 
 Ce pouvoir peut faire valoir la subrogation prévue par l’article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 1967 « sur la 
prévention ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le 
chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public » et démontrer la réalité d’un dommage 
découlant, par exemple, de la nécessité de rémunérer un remplaçant de l’enseignant incapable de travailler à la 
suite de l’accident ou de la désorganisation de ses services. 
 



 5 

 A.2.6.  Si la différence de traitement en cause est considérée comme incompatible avec les articles 10 et 11 
de la Constitution, la disposition en cause peut être interprétée de la façon indiquée par l’arrêt de la Cour de 
cassation du 7 novembre 2014, de manière à supprimer cette différence de traitement. 
 
 
 La position du Gouvernement de la Communauté française 
 
 A.3.1.  Les deux questions préjudicielles appellent une réponse positive. 
 
 A.3.2.  Les deux catégories de personnes visées par les questions se trouvent dans une situation 
comparable : à l’instar de la Communauté française en sa qualité de pouvoir organisateur, la Communauté 
française en sa qualité d’autorité subsidiante est tenue de rémunérer un enseignant qui se trouve dans l’incapacité 
de travailler en raison de blessures causées par un accident sur le chemin du travail dont une tierce personne est 
responsable. 
 
 Il se déduit des articles 25, 26, 27, § 1er, 29 et 36 de la loi du 29 mai 1959, des articles 1er, 3bis et 14, § 3 
de la loi du 3 juillet 1967, ainsi que de l’article 32 de l’arrêté royal du 24 janvier 1969 « relatif à la réparation, en 
faveur de membres du personnel du secteur public, des dommages résultant des accidents du travail et des 
accidents survenus sur le chemin du travail » que la Communauté française est directement et personnellement 
tenue de verser à l’enseignant employé par un établissement d’enseignement qu’elle subventionne les 
rémunérations qui forment la contrepartie des prestations de cet enseignant.  
 
 Tant en sa qualité de pouvoir organisateur d’un établissement d’enseignement qu’en sa qualité d’autorité 
subsidiant un tel établissement, la Communauté française subit un dommage par le paiement d’une rémunération 
à un enseignant incapable d’effectuer les prestations de travail qui devraient être accomplies en contrepartie de 
cette rémunération. Le pouvoir organisateur d’un établissement d’enseignement subventionné par la 
Communauté française ne doit, lui, rien payer au membre de son personnel qui est victime d’un accident sur le 
chemin du travail. La Communauté française qui est, en vertu de la Constitution, tenue d’assurer le service 
public de l’enseignement, est la bénéficiaire des prestations de travail de cet enseignant qu’elle rémunère par le 
paiement direct d’une subvention-traitement, de sorte qu’elle subit un préjudice du fait de l’accident qui entraîne 
l’incapacité de travail de cette personne. 
 
 A.3.3.  En tant que débitrice de la subvention-traitement payée en contrepartie de prestations de travail d’un 
enseignant occupé par un établissement d’enseignement subventionné, la Communauté française ne peut, en 
application des articles 1382 et 1383 du Code civil, obtenir réparation du dommage qu’elle subit en raison de la 
faute d’un tiers qui a causé l’incapacité de travail de cet enseignant, alors qu’elle pourrait obtenir une telle 
réparation si l’accident avait causé l’incapacité de travail d’un enseignant occupé par un établissement organisé 
par la Communauté française et pareillement rémunéré par celle-ci. 
 
 Cette différence de traitement ne peut être justifiée par la circonstance que, dans le premier cas, la 
Communauté française n’est pas l’employeur de l’enseignant qui est victime de l’accident, puisque c’est sur elle 
que repose l’obligation de payer la rémunération qui constitue l’obligation essentielle d’un employeur. 
 
 Cette différence de traitement est, de surcroît, contraire à l’objectif que poursuit la loi du 3 juillet 1967 en 
autorisant toute personne morale débitrice de la rémunération d’un enseignant incapable de travailler à la suite 
d’un accident sur le chemin du travail à demander au responsable de celui-ci le remboursement des 
rémunérations payées durant la période au cours de laquelle cet enseignant n’a pu accomplir les prestations de 
travail qui constituent la contrepartie de sa rémunération. 
 
 La différence de traitement décrite par les deux questions préjudicielles n’est dès lors pas raisonnablement 
justifiée comme l’expose l’arrêt de la Cour n° 7/2017. 
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- B - 

 

 B.1.  L’article 1382 du Code civil dispose : 

 
 « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé, à le réparer ». 
 

 L’article 1383 du Code civil dispose : 

 
 « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais 
encore par sa négligence ou par son imprudence ». 
 

 B.2.1.  L’article 25 de la loi du 29 mai 1959 « modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement », modifié par l’article 4, 2°, de l’arrêté royal n° 413 du 29 avril 

1986 « portant des dispositions relatives aux moyens de fonctionnement de l’enseignement de 

l’Etat et aux subventions de fonctionnement allouées à l’enseignement subventionné » et par 

l’article 46 du décret de la Communauté française du 4 février 2016 « portant diverses 

dispositions en matière d’enseignement », dispose : 

 
 « Les frais de l’instruction donnée par les établissements ou sections d’établissement 
d’enseignement organisés par les personnes publiques et privées sont à charge des pouvoirs 
organisateurs. 
 
 Toutefois, l’Etat accorde aux établissements ou sections d'enseignement du niveau 
maternel, primaire ou secondaire, aux établissements d'enseignement de promotion sociale et 
aux établissements d'enseignement secondaire artistique à horaire réduit visés à l’article 24 et 
qui répondent aux conditions légales et réglementaires : 
 
 a)  Des subventions-traitements; 
 
 b)  Des subventions de fonctionnement ». 
 

 B.2.2.  L’article 26 de la loi du 29 mai 1959 dispose : 

 
 « Sans préjudice des dispositions de l’article 38 et de la présente loi, les pouvoirs 
organisateurs des établissements subventionnés sont tenus d’accorder aux membres laïcs de 
leur personnel visés à l’article 27 des rétributions au moins égales aux subventions-
traitements accordées par l’Etat pour les intéressés ». 
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 B.2.3.  L’article 27 de la loi du 29 mai 1959, remplacé par l’article 6 de la loi du 

11 juillet 1973 « modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à l’enseignement gardien, primaire, 

moyen, normal, technique, artistique et spécial », puis modifié par l’article 59 de la loi du 

1er août 1985 « portant des mesures fiscales et autres » et par l’article 4 du décret de la 

Communauté française du 16 avril 1991 « modifiant la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 

dispositions de la législation de l'enseignement en ce qui concerne l'enseignement de 

promotion sociale », dispose : 

 
 « § 1er.  Les subventions-traitements sont accordées pour les membres du personnel 
directeur et enseignant et pour les membres du personnel auxiliaire d’éducation. 
 
 Elles peuvent être accordées aux catégories de membres du personnel administratif fixées 
par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 
 
 Elles ne sont pas accordées pour le personnel des internats autres que les homes pour 
enfants dont les parents n’ont pas de résidence fixe. Le personnel auxiliaire d’éducation des 
écoles, nommé après le 31 août 1985, peut être occupé en tout ou en partie dans l’internat 
subventionné qui est attaché à l’école ou au groupe d’écoles, tandis que le personnel auxiliaire 
d’éducation de l’internat peut être occupé en tout ou en partie dans l’école ou groupe d’écoles 
auxquels il est attaché pour autant qu’il réponde aux conditions requises. 
 
 Les prestations subsidiables sont fixées sur la base des normes applicables à 
l’enseignement de l’Etat pour le même niveau et le même type d’enseignement. 
 
 § 2.  Toutefois, dans l’enseignement spécial, des subventions-traitements sont également 
accordées aux membres du personnel médical, paramédical, psychologique et social sur la 
base des normes applicables aux divers types d’enseignement spécial de l’Etat ou sur la base 
d’autres normes fixées par le Roi lorsqu’il s’agit d’un type d’enseignement spécial non 
organisé par l’Etat. 
 
 § 3.  Dans l’enseignement de promotion sociale de régime 1, des subventions-traitements 
sont accordées aux experts ». 
 

 B.2.4.  L’article 29 de la loi du 29 mai 1959, remplacé par l’article 8 de la loi du 11 juillet 

1973, dispose : 

 
 « La subvention-traitement est égale au traitement majoré des allocations diverses, auquel 
l’intéressé aurait droit, compte tenu de ses titres de capacité, s’il était membre du personnel de 
l’enseignement de l’Etat. 
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 Le Roi détermine les modalités de fixation des subventions-traitements des membres du 
personnel porteurs de titres équivalents ainsi que celles des membres du personnel d’un type 
d’établissement non organisé par l’Etat ». 
 

 B.2.5.  L’article 36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959, modifié par l’article 4, 2°, de l’arrêté 

royal n° 413 du 29 avril 1986, par l’article 1er de l’arrêté royal n° 447 du 20 août 1986 

« modifiant l’article 36 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement » et par l’article 105 du décret de la Communauté française du 

1er février 1993 « fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement libre 

subventionné », dispose : 

 
 « Les subventions de fonctionnement sont payées au pouvoir organisateur de chaque 
établissement. 
 
 L’Etat paye directement et mensuellement les subventions-traitements aux membres du 
personnel des établissements subventionnés. A cette fin, le Ministre de l’Instruction publique 
peut leur imposer l’obligation de faire ouvrir à leur nom un compte de chèques postaux. 
 
 La règle du paiement direct des subventions-traitements n’est pas applicable au personnel 
religieux vivant en communauté ni aux chargés de cours occasionnels et conférenciers ». 
 

 B.3.  L’article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 1967 « sur la prévention ou la réparation des 

dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail 

et des maladies professionnelles dans le secteur public », rétabli par l’article 69 de la loi du 

20 décembre 1995 « portant des dispositions fiscales, financières et diverses », puis modifié 

par l’article 5 de la loi du 20 mai 1997 « portant diverses mesures en matière de fonction 

publique », dispose : 

 
 « L'application des dispositions de la présente loi implique, de plein droit, subrogation au 
profit des personnes morales ou des établissements susvisés qui supportent la charge de la 
rente dans tous les droits, actions et moyens généralement quelconques que la victime ou ses 
ayants droit seraient en droit de faire valoir conformément au § 1er contre la personne 
responsable de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle et ce, à concurrence du 
montant des rentes et des indemnités prévues par la présente loi et du montant égal au capital 
représentatif de ces rentes. 
 
 En outre, les personnes morales ou les établissements susvisés qui supportent la charge de 
la rémunération sont subrogés de plein droit dans tous les droits, actions et moyens 
généralement quelconques que la victime serait en droit de faire valoir conformément au § 1er 
contre la personne responsable de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle 
jusqu'à concurrence de la rémunération payée pendant la période d'incapacité temporaire. 
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 En ce qui concerne les membres du personnel visés à l'article 1er, 5°, 6° et 7°, la 
Communauté ou la Commission communautaire est subrogée de plein droit jusqu'à 
concurrence de la subvention-traitement ou du salaire qui est payé en faveur de la victime 
pendant la période d'incapacité temporaire ». 
 

 B.4.  Par un arrêt du 7 novembre 2014, la Cour de cassation a jugé : 

 
 « 1.  En vertu des articles 1382 et 1383 du Code civil, celui qui, par sa faute, cause un 
dommage à autrui est tenu de le réparer intégralement, ce qui implique le rétablissement du 
préjudicié dans l’état où il serait demeuré si l’acte dont il se plaint n’avait pas été commis. 
 
 Les pouvoirs publics qui, suite à la faute d'un tiers, doivent continuer à payer la 
rémunération et les charges grevant la rémunération en vertu d'obligations légales ou 
réglementaires qui leur incombent sans bénéficier de prestations de travail en contrepartie, ont 
droit à une indemnité dans la mesure où ils subissent ainsi un dommage. 
 
 2.  L'existence d'une obligation contractuelle, légale ou réglementaire, n'exclut pas 
l'existence d'un dommage au sens des articles 1382 et 1383 du Code civil, pour autant qu'il 
n'apparaisse pas du contenu ou de la portée du contrat, de la loi ou du règlement que les 
dépenses ou prestations supportées doivent rester définitivement à charge de ceux qui s'y sont 
engagés ou qui y sont obligés par la loi ou le règlement. 
 
 3.  Il ressort de l’article 18, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en 
application de l’article 160 de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du 
personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel 
paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique, 
artistique et normal de l'Etat, des internats dépendant de ces établissements et des membres du 
personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements, que si un 
membre du personnel nommé à titre définitif d’un établissement d’enseignement de la 
Communauté flamande est absent à la suite d’un accident causé par la faute d’un tiers, ce 
membre du personnel perçoit son traitement d’activité à condition qu’il subroge l’Etat dans 
ses droits, lors de chaque paiement, à concurrence du montant versé par l’Etat, à l’encontre de 
celui qui a causé l’accident. 
 
 Cet arrêté royal du 15 janvier 1974 s’applique non seulement aux membres du personnel 
des établissements d’enseignement organisés par ou au nom de la Communauté flamande 
mais aussi aux membres du personnel des établissements d’enseignement subsidiés par la 
Communauté flamande. 
 
 4.  Conformément aux articles 25, 26 et 36, § 2, de la loi du 29 mai 1959 modifiant 
certaines dispositions de la législation de l'enseignement, les subventions-traitements sont 
payées directement et mensuellement par la Communauté flamande aux membres du 
personnel des établissements subsidiés. 
 
 5.  La circonstance qu’un membre du personnel atteint d’une incapacité temporaire de 
travail soit occupé dans un établissement d’enseignement subsidié et que la Communauté 
flamande ne soit pas l’employeur proprement dit ne déroge pas au fait que la Communauté 
flamande qui verse la rémunération de ce membre du personnel au cours de la période 
d’incapacité temporaire de ce dernier, ensuite d’un accident causé par la faute d’un tiers en 
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dehors de tout lien de subordination, et sans bénéficier des prestations de travail 
correspondantes, subit un dommage propre indemnisable au sens de l’article 1382 du Code 
civil. 
 
 6.  Dans la mesure où les juges d’appel ont fondé le rejet de la demande de la 
demanderesse sur le défaut de qualité d’employeur de la victime, ils n’ont pas légalement 
justifié leur décision. 
 
 […] 
 
 [Il] ressort de l’article 18 de l’arrêté royal du 15 janvier 1974 que la Communauté 
flamande qui verse la rémunération d’un membre du personnel d’un établissement 
d’enseignement au cours de la période d’incapacité temporaire de travail de celui-ci, ensuite 
d’un accident causé par la faute d’un tiers en dehors du service, et sans bénéficier des 
prestations de travail correspondantes, subit un dommage propre indemnisable au sens de 
l’article 1382 du Code civil, en raison du paiement de cette rémunération […] 
 
 […] 
 
 11.  Il peut se déduire de la subrogation visée à l’article 18 de l’arrêté royal du 15 janvier 
1974 que le législateur n’avait pas l’intention de mettre la prestation définitivement à charge 
des pouvoirs publics. L’étendue de la subrogation est sans intérêt à cet égard » (Pas., 2014, 
n° 679). 
 

 B.5.  L’article 23 du décret de la Communauté française du 4 février 1997 « fixant le 

régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du 

personnel de l’enseignement » a, pour la Communauté française, abrogé l’article 18 de 

l’arrêté royal du 15 janvier 1974. 

 

 L’article 4, alinéa 1er, du décret de la Communauté française du 5 juillet 2000 « fixant le 

régime des congés et de disponibilité pour maladie ou infirmité de certains membres du 

personnel de l’enseignement » dispose néanmoins : 

 
 « Le membre du personnel dont l’absence est due à un accident causé par la faute d’un 
tiers perçoit son traitement d’activité ou son traitement d’attente à la condition de subroger la 
Communauté française dans ses droits contre l’auteur de l’accident jusqu’à concurrence des 
sommes versées par la Communauté française ». 
 

 B.6.  Par un arrêt du 5 mars 2015, la Cour de cassation a jugé : 

 
 « L'employeur public qui, en vertu de ses obligations légales ou réglementaires, est tenu 
de verser une rémunération à son agent sans recevoir de prestations en contrepartie a droit à 
une indemnité lorsqu'il subit ainsi un dommage. 
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 Le jugement attaqué constate qu’‘ [une] enseignante [d’] un établissement appartenant au 
réseau libre subventionné par la [Communauté française] a été victime d'un accident de la 
circulation survenu sur le chemin du travail ’, que ‘ l'accident est dû à la faute de [l’]assurée 
[de la défenderesse] ’, que ‘ [la Communauté française] a continué de payer le traitement de 
[la victime] pendant ses périodes d'incapacité temporaire ’, qu’‘ elle en a sollicité le 
remboursement auprès de [la défenderesse] ’ et qu'elle ‘ ne fonde pas son action contre 
l’assureur de la personne responsable de l'accident sur [l’article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 
1967], qui instaure un système de subrogation, mais sur l'article 1382 du Code civil, 
sollicitant ainsi la réparation d'un préjudice propre ’. 
 
 Le jugement attaqué, qui considère que ‘ ce n'est pas le paiement de la rémunération qui 
constitue le dommage propre mais l'absence de contrepartie à ce paiement ’ et que, ‘ s'agissant 
[...] d'un enseignant du réseau subsidié, ce n’est pas [la Communauté française] qui subit les 
inconvénients liés à l'absence de prestations mais bien l'employeur ’, justifie légalement sa 
décision que ‘ [la Communauté française] n'est pas en droit [...] de fonder son action sur 
l'article 1382 du Code civil et qu'elle ne peut invoquer que le mécanisme prévu par l'article 14 
de la loi du 3 juillet 1967 ’ » (Pas., 2015, n° 164). 
 

 B.7.  Il ressort des motifs de la décision de renvoi et du libellé des deux questions 

préjudicielles que la Cour est invitée à statuer sur la compatibilité de l’article 1382 du Code 

civil avec les articles 10, 11 et 24, § 4, de la Constitution, en ce que, interprétée comme ne 

conférant pas à la Communauté française le droit d’obtenir, de la personne qui est responsable 

d’un accident sur le chemin du travail causé à un enseignant travaillant au sein d’un 

établissement d’enseignement subventionné par la Communauté française, le remboursement 

des subventions-traitements que cette autorité a payées à cet enseignant durant ses absences 

résultant d’une incapacité de travail de celui-ci causée par l’accident, la disposition législative 

en cause introduirait une différence de traitement entre, d’une part, la Communauté française 

en sa qualité de pouvoir subsidiant d’un tel établissement et, d’autre part, la Communauté 

française qui, en sa qualité de pouvoir organisateur d’un établissement d’enseignement, a, en 

application de cette disposition législative, et comme l’indiquent les deux arrêts précités de la 

Cour de cassation, le droit d’obtenir de la personne responsable d’un accident sur le chemin 

du travail causé à un enseignant travaillant au sein d’un tel établissement, le remboursement 

intégral des traitements versés à cet enseignant durant ses absences résultant de son incapacité 

de travail. 
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 B.8.1.  Le principe d’égalité et de non-discrimination garanti par les articles 10 et 11 de la 

Constitution n’exclut pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de 

personnes, pour autant qu’elle repose sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement 

justifiée. 

 

 L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets 

de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause; le principe d’égalité et de 

non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de 

proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 

 B.8.2.  L’article 24, § 4, de la Constitution dispose : 

 
 « Tous les élèves ou étudiants, parents, membres du personnel et établissements 
d'enseignement sont égaux devant la loi ou le décret. La loi et le décret prennent en compte 
les différences objectives, notamment  les caractéristiques propres à chaque pouvoir 
organisateur, qui justifient un traitement approprié ». 
 

 Cette disposition énonce, dans le domaine de l’enseignement, le principe d’égalité et de 

non-discrimination garanti par les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.9.1.  Bien qu’elle ne soit pas l’employeur d’un enseignant qui est membre du personnel 

d’un établissement d’enseignement qu’elle subventionne, la Communauté française supporte 

sa rémunération, par le paiement d’une subvention-traitement, en contrepartie du travail qu’il 

accomplit au bénéfice des élèves et étudiants inscrits dans cet établissement. Ce travail est 

identique à celui qui est accompli par le membre du personnel d’un établissement 

d’enseignement organisé par la Communauté française, vis-à-vis duquel elle est considérée 

comme l’employeur, au bénéfice des élèves et étudiants inscrits dans ce dernier établissement. 

 

 Les conséquences de l’absence temporaire d’un membre du personnel, qu’il exerce ses 

fonctions dans un établissement subventionné par la Communauté française ou dans un 

établissement organisé par celle-ci, sont identiques tant pour les élèves ou les étudiants que 

pour la direction et les autres membres du personnel de l’établissement concerné. Les 

conséquences sont également les mêmes pour la Communauté française dans la mesure 

notamment où, si l’absence se prolonge et que le membre du personnel victime de l’accident 
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vient à être temporairement remplacé, elle doit supporter la rémunération payée au remplaçant 

ainsi que des charges grevant celle-ci, quel que soit le type d’établissement concerné. 

 

 B.9.2.  Dans la mesure où la Communauté française a, en application de l’article 1382 du 

Code civil, le droit d’obtenir réparation du dommage résultant du paiement de la rémunération 

et des charges qui la grèvent au profit d’un agent dont l’absence au travail découle d’un 

accident sur le chemin du travail causé par un tiers, il n’est pas justifié de ne pas reconnaître le 

même droit à la Communauté française lorsque, en sa qualité de pouvoir subsidiant de 

l’enseignement subventionné, elle a supporté, par le paiement d’une subvention-traitement, la 

rémunération d’un membre du personnel d’un établissement d’enseignement subventionné 

absent pour le même motif. 

 

 En effet, le préjudice subi par la Communauté française en sa qualité d’employeur est 

identique à celui qu’elle subit en sa qualité de pouvoir subsidiant. La circonstance que la 

Communauté française n’est ni le pouvoir organisateur, ni l’employeur du membre du 

personnel de l’établissement d’enseignement subventionné ne porte pas atteinte au fait que 

c’est la Communauté qui a payé la rémunération et les charges la grevant sans que les 

prestations constituant la contrepartie de cette rémunération aient été accomplies. 

 

 B.9.3.  Enfin, la subrogation prévue par l’article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 1967 n’est 

pas de nature à justifier la différence de traitement en cause, dès lors qu’elle existe aussi au 

profit de la Communauté française, en sa qualité d’employeur, qui peut, en vertu de 

l’interprétation de l’article 1382 du Code civil rappelée par les deux arrêts précités de la Cour 

de cassation, choisir de réclamer l’indemnisation de son dommage de manière directe ou par 

la voie subrogatoire. 

 

 B.10.  L’article 1382 du Code civil, interprété comme ne conférant pas à la Communauté 

française le droit d’obtenir, de la personne qui est responsable d’un accident sur le chemin du 

travail causé à un enseignant travaillant au sein d’un établissement d’enseignement 

subventionné par la Communauté française, le remboursement des subventions-traitements 

visées aux articles 25, 26, 27, 29 et 36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959 que cette autorité a dû 



 14 

continuer à verser à cet enseignant durant la période d’incapacité de travail de celui-ci causée 

par l’accident, n’est pas compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.11.  L’article 1382 du Code civil est toutefois susceptible d’être interprété comme 

conférant ce droit à la Communauté française, comme l’indique l’arrêt de la Cour de cassation 

du 7 novembre 2014, cité en B.4. 

 

 Dans cette interprétation, la disposition législative en cause ne crée pas la différence de 

traitement mentionnée en B.7. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 -  Interprété comme ne conférant pas à la Communauté française le droit d’obtenir, de la 

personne qui est responsable d’un accident sur le chemin du travail causé à un enseignant 

travaillant au sein d’un établissement d’enseignement subventionné par la Communauté 

française, le remboursement des subventions-traitements visées aux articles 25, 26, 27, 29 et 

36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959 « modifiant certaines dispositions de la législation de 

l’enseignement » payées à cet enseignant durant ses absences résultant d’une incapacité de 

travail de celui-ci causée par cet accident, l’article 1382 du Code civil viole les articles 10 et 

11 de la Constitution. 

 

 -  Interprété comme conférant à la Communauté française le droit d’obtenir, de la 

personne qui est responsable d’un accident sur le chemin du travail causé à un enseignant 

travaillant au sein d’un établissement d’enseignement subventionné par la Communauté 

française, le remboursement des subventions-traitements visées aux articles 25, 26, 27, 29 et 

36, § 1er, de la loi du 29 mai 1959 « modifiant certaines dispositions de la législation de 

l’enseignement » payées à cet enseignant durant ses absences résultant d’une incapacité de 

travail de celui-ci causée par cet accident, l’article 1382 du Code civil ne viole pas les 

articles 10, 11 et 24, § 4, de la Constitution. 

 

 Ainsi rendu en langue française et en langue néerlandaise, conformément à l’article 65 de 

la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le 15 juin 2017. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

F. Meersschaut J. Spreutels 


	Par jugement du 21 septembre 2016 en cause de la Communauté française contre la SA « AXA Belgium », dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 26 septembre 2016, le Tribunal de première instance de Liège, division Verviers, a posé les que...

